
QUATRE-VINGT-1)1X-NEUVIEME ANNÉE. --- N°  Lie Le Nutnro JO Ir. 	ttSPI G AOU'r lotia 

JOURNAL DE MONACO 
Bulletin Officiel de la Principauté 
JOURNAL FIIBI3DOMADAIRE PARAISSANT LII:t LUNDI 

ABONNEMENTS s 
MONACO — FRANCE ET COLONIES 1.000 francs 

ÉTRANGER (frais de poste en sus) 
Changement d'Adresse 50 francs 

Les abonnements parlent du I" de chaque année 

INSERTIONS LÉGALES: 100 francs la ligne 

DIRECTION — RÉDACTION 
DMI NIST RATIO N 

IMPRIMERIE NATIONALE DE MONACO 

Prhicipauté de Monaco 

Téléphone : 021.19 — 03245 

SOMMAIRE 

MAISON SOUVERAINE 

Message de S.A.S. le Prince Souverain (p. 561). 

LOIS 

Loi no 618 du 26 juillet 1956 modifiant' et Complétant la Loi 11° 595, 
du 15 juillet 1954, fixant le régime des prestations familiales. 
(p. 562). 

Loi n° 619 du 26 juillet 1956 fixant le` régime des congés payés 
annuels (p. 564) 

Loi n° 620 du 26 juillet 1956 Modem,' la Lof no 455, du 27 juin 
1947, sur les retraites des salariéS (p. 566). 

Loi 	621 du 26 juillet 1956 déclarant d'utilité publique des 
Ira vaux d'équipement national (p. 567). 

ORDONNANCES SOUVERAINES 

Ordonnance Souveraine no 1361 (lri 17 juillet 1956 relative aux 
prestations familiales, pré-natales 'et médicales accordées 
aux retraités (p. 567). 

Ordonnance Souveraine n° 1362 da 17 juillet 1956 portant titu-
larisation d'un Dessinateur-calqueur au Service des 
Publics (p. 568). 

Ordonnance Souveraine n° 1363 du 17 juillet 1956: accordant 
la nationalité monégasque (p. 568). • 

Ordonnance Souveraine no 1364 du 26 juillet 1956 portant modi-
fication à l'article. 3 de l'Ordonnance Sofiveraine n° 414 dit 
7 juin 1951 (p. 569). 

Ordonnance Souveraie'tio 1365 sitt 27 Milet • 1956 accordant 
la nationalité niottégdsque (p. 569). 

Ordonnance Souveraide no 1366 du 27 juillet .1956 accordant 
la nationalité monégasque.(0.'510). 

Ordonnance Souveraine n° 1367 du 27 juillet 1956 accordant 
la nationalité monégasque (p...570)., 

ARRÊTÉ MUNICIPAL 

Arrêté Municipal du 26 juillet 19'56 /terri/en/ le stationnement 
des véhicules (venue de la POrte-Neuve (p. 571). 

AVIS ET COMMUNIQUÉS 

MADzie. 
Vacance d'emploi (p. 571). 

DIRECTION DES SERVICES SOCIAUX. 
Cireulaire des Services Sociaux n° 5631.fi.ve. lis taux minima 

des salaires meltsuelS du personnel des pharinaCieS d'officine 
à Caleter da 1" fuit, 1956 (p. 571). 

INFORMATIONS DIVERSES 

Les spectacles orgadisés par la Municipalité. (p. 572). 

INSERTIONS LÉGALES ET ANNNONCES (p. 573 b 1i70). 

MAISON SOUVERAINE 

Message de S.A.S. le Prince Souverain. 

S.A.S. le P).ince Souverain a annoncé dans le 
message el-après, qui a été radiodiffusé Jeudi dernier, 
qu'un heureux évènetnent se préparait au sein de la 
Famille Souveraine 

« Mes Chers Amis, 

« La tradition qui s'est établie veut que par ce 
micro, je vienne m'entretenir avec vous des problèmes 
intéressant la Principauté, vous annOncer d'inapor 
tantes nouvelles affectant l'existence de notre Pays 
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elle me permet de vous associer intimement à toue 
les évènements heuretik ou malheuretix de notre 
vie natiôrtale. Je suis ,d'autant plus satisfait de ce 
moyen d'apprOcher chacun de vous, qteaujourd'hui 
11 ine'pefâââéydé vous faire paît d'une grande et réjouis-
sante nouvelle. 

« S.A.S. la PrincesSe trace attend tin enfant, dont 
la naissance est prévue pOur le mois de février prochain 
et c'est:pour la Princesse et moi-rnênte une grande 
joie' de pouvoir vous associer à notre nouveau bon-
heur. 

«Bien que la signification profonde de cette nouvelle 
n'échappe à atictiti•de vous, il me pata1t indispensable, 
cependant, de souder à cette garantie de la survie 
de l'indépendance de la PrincipaUté dans le Maintien • 
des 'privilèges et avantages des Monégasques, la 
nécessité absolue 'qu'une ère de complète et totale 
confiance s'établisse. 

• «' Les projets d'équipement et de développement 
économiqUe de la Principauté, qui ont reçu mon 
entière approbation,' n'ont rien de déraisonnable, 
d IinPrudent •oli • dé ,contraire abx- intérêts supérieurs 
de Notre Pays ; ils répondent à des besoins nouveaux 
engendrés pat Une-  évedution 'ifortnale et souhaitable 
pour l'économie générale de•la Principauté. Quoique 
moi-même et mon Gouvernement' ne • rencontrions. 
pas toujours l'écho souhaité à notre enthousiaSme, 
Notre confiance et Nôtre 'eonviction demeurent pour 
la parfaite réalisation 'de 'Ces projets. 

« Il me parait impossible; aujotirdslitii'plus endOre, 
à la lumière de la . nouvelle si importante pour moi- 
même.et. pour vous, de ne .pas renforcer cette confiance 
et cette éroyanée en l'avenir. Celui-:ci. •ne se fait .pas 
tout seul, il rie`Stiffit:pag Seulement d'y croire, il faut 
'le' cô'ftstriiire, l'offentef et l'adaPleYSitiVant• des baril 
cularite et k Caractère propie• à chaqUe paysj . petit 
ou grand, pomme à Chaque individu on fait Son 
•a.'Vertir, après Pavbir 	,Vous" .deinandé de. me 
faire confiance' quant 'au elioik que j'ai fait tour 
l'avenir de - Monaco, en vous souvenant que la Prin- 
cipauté.  n'a, existé, n'a suri/kt' et ne se maintiendr4 
que par le Prince Souverain, dans Itt plénitude dé 
ses pouvoirs intacts ». 

LOIS 

Loi ho 618 du 26'ft/et 1956 modifiant et complétant 
la Loi no 595, du 15 Juillet 1954, fixant le régime 
des prestations familiales. 

RAINIER III 
PAR LA GRACE DE DIEU 

PRINCE SOUVERAIN DE MONACO 

Avon.s. sanctionné et sanctionnons la Loi dont la 
teneur suit que le Conseil National a adoptée dans sa 
séance •(ht 18 juillet 1956. 

ARTICLE PREWER. 

L'article 5 de la loi no 595 du 15 juillet 1954 est 
'abrogé et' teniplacé par les dispositiOns suivantes : 

« Article 5. 
« Les allocations familiales ne sont dues, sous les 

Conditions fixées par l'article 3, que pour l'enfant 
résidant à Monaco ; toutefois, la condition Je rési-
dence n'est pas exigée si. l'éloignement de l'enfant 
de son foyer, fixé dans la Principauté, est motivé par 
des raisons médicales, soit Par la Poursuite de ses 
études ou s'il est la conséquence d'une décision de 
justice ». 

ART. 2. 

L'article 7 de la loi susvisée est abrogé et remplacé 
par les dispositions suivantes : 

«Article 7. 
« Les allocations farniliales sont dues. : 

— jusqu'à l'âge auqUel prend fin, pour l'enfant à 
charge, non salarié, l'obligation scolaire prévue 
par l'Ordonnance-Loi no 347 du 3 juin 1942 ; 

— jusqu'à l'âge de 17 ans, pour l'enfant qui est placé 
en apprentissage, à condition que le salaire dont 
il bénéficie ne dépasse ,pas le montant qui sera 
fixé par l'Ordonnance Souveraine prévue à l'ar-
ticle 25. Cette Ordonnance pourra prévoir une 
réduction de l'allocation proportionnellement au 
salaire ou aux avantages en nature dont bénéficie 
l'apprenti ; 

— et, jusqu'à l'âgé de 21 ans, si l'enfant poursuit 
ses études ou s'il est, par suite d'infirmités ou de 
maladies chroniques, dans Vimpossibilité constatée 
de se livrer à un travail:salarié ou dé poursuivre 
ses études, 	 , 	 • 
Est assimilé à l'enfant poursuivant ses études, 

l'enfant du sexe féminin (qui'vit sous• le toit de l'allo-
cataire et qui, fille ou sceur de ce dernier owde,son 
conjoint, se consacre .exelusivernent aux'..travaux 
ménagers et à l'éducation' d'ait riloins,,deut .enfants 
de moins de quatorze ans à la charge de l'allocataire 
celui-ci doit, en outre, justifier : 

— soit que la ibère de fathille se 'trouve dans l'obli-
gation d'exercer une activité salariée ; 

— soit, encore qu'elle se trouve dans l'incapacité 
physique de se livrer' aux soins du ménage ou 
d'en assumer la totalité, par suite de maladie 
prolongée ou du nombre des enfants présents 
au foyer ; 

— soit que le conjoint est décédé ; 

-- soit qu'il a quitté le domicile conjugal. 
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L'Ordonnance Souveraine, visée à l'article 25 
ci-après, fixera les modalités d'application du présent 
article notamment : 

-- les conditions auxquelles doit répondre l'apprenti 
pour bénéficier des allocatiOns ; 

— les études ouvrant droit aux allocations après 
l'âge- de 14 ans ». 

ART. 3. 

L'article 8 de la loi susvisée est abrogé et remplacé 
par les dispoSitions suivantes : 

« Article 8. 
Le droit aux prestations fatriiliales s'ouvre dans 

le cadre de chaque mois calendaire.. 
L'ouverture du droit est subordonné à l'accom-

plissement au cours du mois calendaire considéré, 
d'un nombre ,minimal d'heures de travail qui sera 
fixé par Ordonnance Souveraine. 

En cas d'accident — non qualifié, accident du 
travail — ou de maladie, les allocations familiales 
sont maintenues pendant la période d'ineapaCité 
temporaire: Elles sont. également maintenues dans 
le cas d'invalidité atteignant 'un taux égal à 100 %. 

En cas d'accident du 'travail entraînant soit la 
mort, soit une rente correspondant à un taux égal 
ou SUpérieur à - 85 % au . titte. des,lois n0.445, du 16 mai 
1946, 11°g  462 et 463, «dû 6 août 1947, et n° 444, du 
16 mai 1946, les allocatibnS familiales sont également 
dues tant que les enfants y ont droit en raison de 
leur fige », 

Altr. 4. 
L'article 9 de' la loi susvisée est abrogé et remplacé 

par les dispositiOns suivantes : 

« Article 9. 
« Les allocations-  faMiliales sont -déconiptées au 

prorata du nombre 'd'heures de› travail effectuées 
sans que, toutefois, le 'montant des allocations dues 
au titre d'unTmois•calendàire. 'puisSé excéder un ma-
ximum qui serwfixé.par Arrêté Ministériel pris après 
consultation .du Conseil des - SerViées Sociaux. 

Cet Arrêté MiniStériel.fixera également le montant 
des allocationS familiales horaires. 

Les allocations faMiliales varient selon l'âge dés 
enfants et doivent tendre, par rapport au montant 
de l'allocation minimale fixée au coefficient 100, aux 
coefficients ci-après : 

— Pour les enfants de moins de 3 ans .... 100 
— Pour les enfantS de 3 à 6 ans 	 150 
-- Pour les enfants de.6 à 10 ans  	180 
— Pour les enfants de plus de 10 ans 	 210 

ART. S. 

L'article 11 de la loi susVisée est abrogé et rem-
placé par les,  dispositions suivantes :  

« Afticle il. 
« Les allocations prénatales sont duesa compter 

du joie où l'état de grossesse est déclaré, ;toutefois, 
si cette déclaration est' aile ,danS. les,-trots. ".P1'etiiers 
mois de la grossesse., les dioeations Sot4.dne's pour les 
neuf mois précédant celai au coursduqtiet se place 
la date présumée 'de l'accoucheinent. 

En cas de naissance prématurée, il n'est  dû:q4'un 
notnbre« de mensualités correspondant :aû. :notribre 
effectif des mois de grossesse. • 

En cas de naissances multiples, chaque enfant 
ouvre droit rétroactivement, au bénéfice .des allo-
cations prénatales.  

En ers d'interruptiôn de la groSsesse, les allocations 
prénatales sont dues jusqu'au premier jour,dû, Mois 
au cours duquel s'est produite l'interruption. t ne 
peut être versé d'alloCations prénatales'si l'interruption 
de la grossesse intervient avant .  le Premier-  examen 
prénatal ». 

ART. 6. ï.? 
L'article 12 de la loi susvisée est•complété-ccetne 

suit 	 r. 	4) 
• « Le montant des allocations -prénataleS. est.,.égal 

à celui des allocations fannilialeS dues pour tin .enfant 
âgé de moins de trois ans». 

ART. 7, 
L'article 13 de la loi smvisée est abrogé et remplacé 

par les dispositions suivantes 

« ,u'ti'le' 13. 
« Les allocations _prénatales sont versées ., la 

mère. Totttefôis,' la Çaisse deÇOinpetasation 'et 
Services, particuliers 	r pouat, dans leur règlement 
intérieur, décider que le . ersetnerit en, sera, tait au 
chef de foyer. 

Les allocationssont 4  versées en >trois fractions 
inégales et aux époques ci-,dessous fixées : . 

— deux mensualités après le premier - exambh ; 
-- quatre mensualités après le deuxièMe-examen 
—le solde après l'examen post-natal ». 

Awr, 8. 

L'article 15 de la loi susvisée est abrogé. 

La présente Loi Sera promulguée et exécutée comme 
Loi de l'État. 

Fait en Notre -.Palais à Monaco, le vingt-six juillet 
mil neuf cent cinquante-six. « 

RAINIER, 

Par le Prince, 
Le Ministre PlénipotentiaitY 

eecrétaire d'Etat 
Ch. •13ËLLANDO titi CASTkO. 
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Loi no 619 du 26 juillet 1956 fixant le régime des congés 
payés annuels. 

RAINIER III 
PAR LA GRACB DE DIEU 

PRINCE SOUVERAIN DE MONACO 

sa séance du 18 juillet 1956. 

ARTICLE PREMIER. 
Le travailleur salarié qui, au cours de la période 

de référence telle que définie à l'article 6 ci-après, 
justifie avoir été occupé chez le même employeur 
pendant un temps équivalent à un minimum d'un 
mois de travail effectif au sens de l'article 3, a droit 
à un congé, dont la durée est déterminée à raison 
d'un jour 3/4 ouvrable par mois de travail, sans que 
la durée totale du congé exigible puisse excéder vingt 
et un jours ouvrables. Lorsque le nombre de jours 
ouvrables ainsi calculés n'est pas un nombre entier, 
la durée du congé est arrondie au nombre entier de 
jours immédiatement supérieurs. 

ART. 2. 
Pour les jeunes travailleurs et apprentis, la durée 

du congé fixée par l'article précédent est portée à 
deux jours ouvrables par mois de. travail effectué, 
avant qu'ils aient accompli dix-huit ans, sans que 
la durée totale du congé annuel exigible puisse excéder 
vingt-quatre jours ouvrables. Quelle que soit leur 
ancienneté dans l'entreprise les jeunes travailleurs et 
apprentis âgés de moins de dix-huit ans au 30 avril 
de la période précédente et les jeunes travailleurs et 
apprentis âgés de dix-luit ans à vingt et un ans à 
cette même date, ont droit, s'ils le demandent avant 
le 15 avril, à un congé fixé respectivement à vingt-
.quatre et vingt et un jours ouvrables. Ils ne peuvent 
exiger aucune indemnité de congé payé pour les 
journées de vacances dont ils réclament le bénéfice 
en sus de celles qu'ils ont acquises, à raison du travail 
accompli au cours de la période de référence. 

ART. 3, 
Sont assimilées à un mois de travail effectif pour 

la déterMination de la durée du congé les périodes 
équivalentes à quatre semaines ou à vingt-quatre 
jours de travail. Les périodes de congé payé, les 
périodes de repos des femmes en couches prévues 
par la reglementation en vigueur et les périodes 
limitées à une durée ininterrompue d'un an, pendant 
lesquelles l'exécution du contrat de travail est sus-
pendue pour cause d'accident du travail ou de,maladie 
professionnelle, sont considérées comme. périodes de 
travail effectif, 

ART. 4. 

La durée du congé fixée par l'article premier de 
la présente Loi est augmentée à raison de deux jours 
ouvrables après vingt ans de services, continus ou 
non, dans la même entreprise, de quatre jours après 
vingt-cinq ans et de six jours après trente ans, sans 
que le cumul de ce supplément avec le congé principal 
puisse avoir pour effet de porter à plus de vingt-sept 
jours ouvrables le total exigible. 

ART. 5. 

Pour l'application des dispositions de l'article 4, 
les périodes pendant lesquelles l'exécution du contrat 
de travail a été suspendue sans que le contrat ait 
été résilié, notamment pour cause de' maladie, d'acci-
dent du travail, sont assimilées à des périodes de 
travail effectif. La Aut.& des services ouvrant droit 
au 'congé complémentaire d'ancienneté est appréciée 
soit a l'expiration de la période de référence afférente 
au congé normal, soit à la date d'expiration du contrat 
lorsque la résiliation de ce contrat ouvre droit à 
l'attribution de l'indemnité de congé payé prévue 
à l'article 16. 

ART. 6. , 

Le point de départ de la période prise en conSidé-
ration pour l'appréciation du droit au congé est 
fixé au 1 er  mai de chaque année. 

ART. 7. 

Les dispositions qui précèdent ne portent pas 
atteinte aux stipulations des conventions collectives 
ou des contrats individuels de travail ni aux usages 
qui assureraient des congés' annuels de plus longue 
durée ; toutefois, les dites stipulations ne peuvent 
se cumuler avec les dispositions légales relatives aux 
congés annuels. 

AlIT. 8. 

La période des congés annuels est fixée par les 
conventions collectives. Elle doit comprendre 'la 
période du 1 el.  mai au 31 octobre de chaque année. 

En l'absence de convention 'collective, elle est 
fixée par l'employeur, compte tenu des usages et 
après consultation des délégués ou, à défaut, des 
intéressés. 

L'ordre de départ, s'il ne résulte pas des stipu-
lations des conventions collectives ou des usages, 
est fixé par l'employeur après avis des délégués du 
personnel, s'il en a été désigné, compte tenu de la 
situation de famille des bénéficiaires et de la durée 
de leurs services chez l'employeur. 

L'ordre des départs doit être communiqué à 
chaque ayant droit un mois au moins avant son congé ; 
ce' préavis poUvant être réduit à quinze jours par 
accords particuliers, 

Avons sanctionné et sanctionnons la Loi dont la 
teneur suit que le Conseil National a adoptée dari 0y 
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ART. 9. 
Le congé payé doit 'être continu, sauf agrément 

da salarié. 
Toutefois des Arrêtés Ministériels, pris après 

consultations des organisations patronales et cuvrièrès 
intéressées et sur l'avis motivé de la Direction des 
Services Sociaux, pourront, pour certaines professions 
et pour la durée fixée' par ces arrêtés, prévoir que le.  
congé annuel d'une durée excédant quinze jours 
ouvrables pourra être fractionné en deux tratiChes 
dont l'une, de quinze jours ouvrables, devra être 
attribuée pendant la période des congés fixés en 
application de l'article 8, les jours restant dus étant 
accordées en dehors de cette périôde. Dans ce cas, 
il sera attribué aux salariés un jour ouvrable de congé 
supplémentaire donnant lieu au versement d'une 
indemnité calculée conformément aux dispositions 
de l'article 13 ci-après. 

ART. 10.. 
L'indemnité afférente au congé prévu par l'article 

premier dela présente Loi est égale aux quatorzième 
de la rémunération totale perçue par le salarié. au 
cours de la période de référence, les périodes assimilées 
à un temps de travail par l'article 3 étant considérées 
comme ayant donné lieu à réinunération en fonction 
de l'horaire de travail de l'établissement ; l'indemnité 
de congé de l'année précédente est incluse dans la 
rémunération totale susvisée. 

L'indemnité afférente au congé prévu par l'ar-
ticle 2 est égale, au douzième de la rémunération 
acquise pendant le temps de travail ouvrant &Oit 
au congé de deux jours par Mois, calculée dans les 
conditions prévues à' l'alinéa précédent. 

ART. 11. 
Toutefois, l'indemnité prévue par les deux alinéas 

de l'article 10 ne pourra être inférieure au montant 
de la rémunération qui aurait été perçue pendant la 
période de congé si le salarié avait continué à travailler, 
cette rémunération étant calculée en raison du salaire 
gagné pendant la période Précédant le congé et de 
la durée du travail effectif dans l'établissement. 

ART. 12. 
Dans les professions où, d'après les stipulations 

du contrat de travail, la rémunération du personnel 
est constituée, en totalité ou en partie, de poutboires -
versés par la clientèle, la rémunération à prendre en " 
considération pour la détermination de l'indemnité 
de congé est la rémunération évaluée conformément 
aux règles fixées pour l'application de la règlemen-
tatim sur la Caisse de Compensation des Services 
Sociaux. 

En aucun cas, l'indemnité de congé payé ne peut 
être prélevée sur la masse des pourboires ou du pour-
centage perçu polir le service. 

ART. 13. 

Chaque jour de congé supplémentaire accordé 
au titre de l'ancienneté, conformément aux dispo-
sitions de l'article 4, ou, en cas de fractionnement 
du congé en vertu des preseriplons de l'article 9, 
donne lieu à l'attribution d'une indemnité égale au 
quotient de l'indemnité afférente au congé principal 
par le nombre de jours ouvrables compris dans ce 
congé. 	 • 

ART. 14. 

Les dispositions des articles 10 à 13 ne portent 
pas atteinte aux stipulations coitractuelles ou aux 
conventions collectives'qui asSuréralent des indeinnités 
d'un montant plus élevé. 

Awr. 15. 

Pour la détermination de l'indemnité, il doit être 
tenu compte des avantages accessoires et des pres-
tations en nature dont le salarié ne continuerait pas 
à jouir pendant la durée de son congé. La valeur 
forfaitaire minimale de ces avantages en tiatUre est 
fixée par Arrêté Ministériel. 

ART. 16. 

Lorsque le contrat de travail est résilié avant 'que 
le salarié ait pu bénéficier de la totalité du'congé 
auquel il avait droit, il doit recevoir, au momeht de la 
résiliation du Contrat, pour la fraction de congé 
dont il n'a pas bénéficié, une indemnité de congé 
payé déterminée d'après les dispositions des articles 
10, 11, 12,13 et 15. 

Cette indemnité est duo aux ayants droit du Salarié 
dont le décès survient avant qu'il ait pris son cotisé 
annuel payé ; l'indemnité est versée à ceux des ayants 
droit qui auraient qualité pour obtenir le paiement 
des salaires arriérés. 

ART. 17. 

Lorsque la fermetifre pour congés payés d'un 
établissement se prolonge, sans l'accord du personnel, 
au-delà des vingt et un jouis ouvtables, l'employeur 
est tenu, pour chacun des jours ouv:ables de fermeture 
excédant cette durée, de verser à son persemtiel Une 
indemnité qui ne peut être inférieure à l'itidenitiit6 
journalière de congés payés. Cette indemnité jour-
nallére n'est pas cumulable avec l'indeninité dé 
congés payés. 

Toutefois, lorsque la prolôngafion•  de la fermettire 
de l'établissernen,t ,intervient pour une cause indé-
pendante de la volonté de l'employeur ou par suite 
des besoins impérieux de l'exploitation, l'employeur, 
après accord préalable de la Direction des ServiCes 
Sociaux, n'est pas tenu de verser l'indemnité jout,  
nalière à son personnel pour la période de fermetUre 
excédant vingt et un jours ouvrables. 
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ART. 18, 
Pendant la durée du congé, le remplacement du 

concierge d'un immeuble à usage industriel ou 
commercial sera assuré par ses soins avec l'agrément 
et sous la responsabilité de l'employeur. La rétribution 
du remplaçant est à la charge de l'employeur qui 
doit lui verser à cet effet une indemnité distincte de 
celle afférente au congé annuel et double de celle-ci, 
abstraction faite des indemnités représentatives 
d'avantages en nature. 

ART. 19. 
En ce qui concerne le congé payé des travailleurs 

à domicile, le donneur d'ouvrages s'acquitte de ses 
obligations par le paiement, effectué en même temps 
que celui de la rémunération, d'une allocation égale 
au quatorzième de la rémunération brute déduction 
faite des frais d'atelier. 

ART. 20. 
L'employeur est tenu de délivrer, chaque année, 

aux salariés partant en congé un « bulletin de congés 
payés » dont la forme sera fixée par Arrêté Minis-
tériel. 

ART. 21.'  
Des Ordonnances Souveraines pourront prescrire 

la création d'une caisse de congés payés entre les 
employeurs intéressés, lorsque les travailleurs salariés 
ne sont pas normalement Occupés d'une façon 
continue, dans le même établissement. . 

ART. 22. 
Les dispositions de la présente Loi sont applicables 

aux congés acquis au cours de la période de référence 
1955-1956 telle qu'elle est définie par l'article 6, 
Il n'est dû, toutefois, atteun rappel aux salariés qui, 
antérieurement à la date de promulgation de la Loi 
ont perçu une indernnitée calculée .Suivant les pres- 
criptions de l'article 16. 	. 

ART. 23. 
La présente Loi ne s'applique pas aux marins. 

ART. 24.. 
Les infractions aux dispositions des, articles 12, 

17,19 et 20 sont punies d'une amende de 600 à 2.200 
franc& 	,. 

Il sera prononcé autant d'amendes que d'infrac-
tions constatées. 

ART. 25. 
En cas de récidive, les peines ci-dessus édictées 

seront portées au double. 

ART. 26. 
Les infractions aux dispositions des Ordonnances 

Souveraines prévues à l'article 21 seront punies des. 
peines prévues au chapitre II de la Loi n° 595 'du 
15 juillet 1954, 

ART. 27. 
Des Ordonnances Souveraines pourront prévoir 

des modalités particulières d'application en ce qui 
concerne le personnel domeStique, les concierges 
d'immeubles à usage d'habitation et les travailleurs 
salariés des entreprises du batiment, 

ART. 28. 
Sont abrogés 

— les articles 1 et 2 de la Loi no 226 du 7 avril 1937 ; 
— les articles 1 et 2 de la Loi n° 247 du 24 juillet 1938; 

— la Loi n° 436 du 19 janvier 1946 ; 

— l'article 5 de l'Ordonnance Souveraine n° 1979 
du 15 avril 1937 ; 

— l'article 4 de l'Ordonnance Souveraine n° 1980 
du 15 avril 1937 ; 

— l'Ordonnance Souveraine n° 2024 du 11 août 
1937 ; 

l'article 6 de l'Ordonnance Souveraine n° 2117 
du 6 mars 1938.; 

— l'Ordonnance Sobveraine n° 3218 du 11 août 
1946; 

— l'Ordonnance Souveraine n° 3348 du 4 décembre 
1947 ; 

- l'Ordormance Souveraine n°.331 du 5 janvier 1951, 
ainsi que toutes dispositions ''contraires à celles 
de la présente Loi. 

La présente Loi sera promulgvée et exécutée comme 
Loi de l'État. 

Fait en Notre Palais à Monaco, le vingt-six juillet 
mil neuf cent cinquante-six. 

RAINIER. 

Par le Prince, 
P. le Ministre 'Plénipotentiaire 

Secrétaire d'État, 
Le Président du Conseil d'État : 

PORTANIER. 

Loi n° 620 du 26 juillet 1956 Modifiant la Loi no 455,- 
du 27 juin 1947, sur les retraites des salariés, 

RAINIER III 
PAR LA GRAC13 DB te113U 

PRINCE SOUVERAIN DÉ MÔNACO 

A vans sanctionné et sanctiOnlims la Loi dont la. 
teneur suit qaé 	Conseil: Natlon'if a adoptée dans sa 
séance du 18 juillet 1.956i 
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ARTICLE PREMIER. 

Le troisième alinéa de l'article 6 de la Loi n° 455 
du 27 juin 1947 est abrogé et remplacé par les dispo-
sitions suivantes : 

« En tout état • de cause, le droit de l'orphelin 
s'éteint à l'âge de vingt 'ans s'il est placé en apprentis-
sage, à l'âge de vingt et un ans, s'il poursuit ses études» 

ART. 2. 
L'article 9 de la dite loi est abrogé et. remplacé 

par les disposition3 suivantes : 

« Article 9. 
« L'employeur et le salarié sont tenus de verser, 

chacun, une cotisation égale à six pour cent du salaire 
réel. 

Des Ordonna:tees Souveraines pourront déter-
miner les rémunérations accessoires du salaire, sou-
mises ou non à la cotisation prévue âl'alinéaprécédent. 

Dans les professions où un minimum de. rému-
nération n'est pas réglementairement ou conven-• 
tionnellement garanti, la cotisation 'minimale exigible' 
peut être déterminée par Arrêté Ministériel pris 
après amis du Comité de Contrôle de la Caisse Auto-
nome des Retraites. 

« Dans les professions Où' la rémunération com-
porte une partie variable, l'assiette de cotisation 
peut être fixée forfaitairement par l'Arrêté .1vIiitistériel 
pris sur l'avis des syndicats Intéressés et après consul-
tation du Comité. de Contrôle-de la Caisse Autonome 
des Retraites. 

« Les salaires -ou rémtinérations supérieurs au 
quadruple du salaire de base, tel qu'il est fixé par 
Arrêté Ministériel, ne sont cotnpris que pour ce 
montant clans le calcul de la cotisation, » 

La présente Loi sera promulguée et exécutée comme 
Loi (k' l'État. 

Fait en Notre Palais à Monaco, le vingt-six juillet 
mil neuf cent cinquante-six. 

RAINIER. 

Par le Prince, 
Le Ministre Plénipetentletire 

Secrétaire d'État : 
Ch. BELLANDO DE CASTRO. 

Loi n° 621 du 26 juillet 1956 déclarant d'utilité publique 
des travaux d'équipement national. 

RAINIER III 
PAR LA GRACE DB IMBU 

PRINCE SOUVERAIN DE MONACO ' 

Avons sanctionné et sanctionnons la Loi dom la 
teneur suit que.  le Conseil National a adopté dans sa 
séance du 18 juillet 1956. 

ARTICLE UNIQUI1 

Sont, d'orles ot 'déjà, déclarés d'utilité publiqité, 
les tramiux de déplacement de la voie recrée, les teaVattx 
subséquents do voirie du quartier' Est 	l'atnétiage- 
ment d'un terre-plein de proteetion s'étendant de 
l'anse du Portior à la décharge' du Larvôtto. 

La loi déterminera l'affectation définitive des 
terrains libérés ou conquis par suite de ces travaux 
er qui restent, Jusqu'à sa promulgations dans le • 

• domaine public de l'Ëtat. 

La présente Loi sera promulguée et exécutée comme 
Loi de ('État. 

Fat en Notre Palais Monaco, le vingt-six juillet . 
mil neuf cent cinquante-six. 

RAINIER. 

Par le Prince, 
Le Ministre Plénipotentiaire 

Secrétaire d'État : 
Ch. BELLANDO DE CASTRO. 

ORDONNANCES SOUVERAINES 

Ordonnance Souveraine n° 136,1 du 17 juillet 1956 
relative aux preStatibn.s.  -familiales, prénatales et 
médfcales accordées aux retraités. 

RAINIER 

PAR LA GRACE DE DIEU 

PRINCE SOUVERAIN DE MONACO 

Vu l'Ordonnance-Loi no 397 du 27 septembre 
1944, portant création d'une Caisse de Compensation 
des Services Sociaux 

Vu la Loi n° 455 du 27 juin 1947;'Sut les retraites 
des salariés, modifiée et complétée par la Loi no 481 
du 17 juillet 1948 ; 

Vu la Loi n° 465 du 6 août 1947, étendant aux 
retraités le bénéfice des allocations pour charges de 
fat Ille et des prestations en nature en cas de,maladie, 
modifiée par la Loi no 613 du 11 avril '1956 ; 

Vu la Loi n°.595 du 15 juillet 1954, fixant le régime 
des prestations familiales 

Vu les Ordonnances Souveraines n°3520 du 
1 01' août 1947 et n° 3731 du 28 juillet 1948, fixant.les 
modalités d'application de la Loi n° 455 du - 27 juin 
1947, susvisée ; 
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Vu l'Ordonnance Souveraine n° 3732 du 28 juillet 
1948, fixant les modalités d'application de la Loi 
no 465 du 6 août 1947, susvisée, modifiée par Notre 
Ordonnance n° 927 du 27 février 1954 ; 

Vu Notre Ordonnance no 92 du 7 novembre 1949, 
'modifiant et codifiant les Ordonnance d'application 
de l'Ordonnance-Loi n° 397 du 27 septembre 1944, 
susvisée, modifiée par Nos Ordonnances n° 390 
du -13 avril 1951, n° 928 du 27 février 1954 et n° 992 
du 24 juillet 1954 ; 

Avons Ordonné et Ordonnons : 

ARTICLE PREMIER. 

Les articles 10r, 4, le 6"" de l'article 7 et l'article 9 
de l'Ordonnance Souveraine n° 3732 du 28 juillet 
1948, sus-visée, sont abrogés et remplacés par les 
dispositions suivantes : 

« Article Premier. — Le bénéfice des prestations 
«familiales, accordé aûx retraités ou à leurs ayants-
« droit non salariés, par Particle ter de la Loi n° 465 
« du 6 août 1947, n'est ouvert que pour les enfants 
« remplissalt les conditioiis prévues par fa Loi n° 595 
« du 15 juillet 1954 pour ouvrir droit aux prestations 
« familiales, » 

« Article 4. — En cas de grossesse de son conjoint, 
« le retraité ouvre droit à des prestations prénatales 
« dans les conditions prévues à la Section II du cha-
« pitre I de la Loi n° 595 du 15 juillet 1954, » 

« Article 7. — 6ine) aux soins dentaires 
« frais d'extraction, d'obturation, de prothèse 
« Article 9. — Le montant des prestations est 

« déterminé par application du tarif prévu à l'article 6 
« de Notre Ordonnance n° 92 du 7 novembre 1949 », 

ART. 2, 
L'article 5 de l'Ordonnance Souveraine n° 3732 

du 28 juillet 1948, susvisée, Modifié par Notre Ordon-
nance n° 927 du 27 juillet 1954, est abrogé. 

ART. 3. 
Notre Secrétaire d'État et Notre. Directeur des 

Services Judiciaires sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne,, de la promulgation et de l'exécution de la 
présente Ordonnance. 

Donné à Paris, le dix-sept juillet mil neuf cent 
cinquante-six. 

RAINIER. 

Par le Prince, 
Le Ministre Plénipotentiaire 

Secrétaire d'État : • 

Ch, BELLANDO DE CASTRO.  

Ordonnance -Souveraine n° 1362 du 17 juillet. 1956 
portant titularisation d'un DesSinateur-callueur 
au Service des Travaux Publics. 

RAINIER III 
PAR LA CIRACE DE DIEU 

PRINCE SOUVERAIN DE MONACO 

Vu Notre Ordonnance n° 84 du 1 I octobre 1949 
constituant le Statut des Fonctionnaires et Agents 
de l'Ordre Administratif ; 

Avons Ordonné et Ordonnons : 

M. Jean-Constant Campana, Dessinateur-calqueur 
stagiaire au Service des Travaux Publics, est titularisé 
dans ses fonctions (4tne classe). 

Cette nomination prend effet du 15 septembre 
1955. 

Notre Secrétaire d'État, Notre Direeteur des 
Services Judiciaires et Notre Ministre d'État sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de la promul-
gation et de l'exécution de la présente Ordonnance. 

Donné à Paris, le dix-sept juillet mil neuf cent.  
cinquante-six. 

RAINIER. 

Par le Prince, 
Le Ministre Plénipotentiaire 

Secrétaire d'État 
Ch. BELLANDO DE CASTRO. 

Ordonnance Souveraine n° 1363 du 17 juillet 1956 
accordant la nationalité monégasque. 

RAINIER III 
PAR LA CIRACE DE DIF3U 

PRINCE SOUVERAIN DE MONACO 

Vu la requête qui Nous a été présente par la 
Demoiselle Loubat.esse Jeanne-Rose, née 5 Paris, 
le 12 juin 1895, ayant pour objet d'être admise parmi 
Nos Sujets ; 

Vu les articles 9 et 10 du Code Civil ; 
Vu l'article 25 (Pie) de l'Ordonnance organique 

du 9' mars 1918 ; 
Vu Notre Ordonnance n° 403 du 15 mai. 1951, 

modifiée par Notre Ordonnance n° 480 du 20 no-
vembre 1951 

Sur le rapport de Notre Directeur des Services 
Judiciaires 
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Avons Ordonné et Ordonnons 

La Demoiselle Jeanne-Rose Loubaresse est natu-
ralisée Sujette monégasque. 

Elle sera tenue et réputée comme telle et jouira 
de tous les droits et prérogatives attachés à cette 
qualité, dans les conditions prévues par l'aniele 21 
du Code Civil. 

Notre Secrétaire d'État, Notre Directeur des 
Services Judiciaires et Notre Ministre d'État sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de la promul-
gation et de l'exécution de la présente Ordonnance. 

Donné à Paris, le dix-sept juillet mil neuf cent 
cinquante-six. 

RAINIER. 
Par le Prince, 

Le Ministre Plénipotentiaire 
Secrétaire d'État : 

Ch. BELLANDO DE CASTRO. 

Ordonnance Souveraine n° 1364 du 26 juillet 1956 
portant modification à Partiele 3 de l'Ordonnance 
Souveraine n° 414 du 7 juin 1951. 

RAINIER III, 
PAR LA GRACE DB DIEU 

PRINCE SOUVERAIN DE MONACO 

Vu l'article 21 de l'Ordonnance Constitutionnelle 
du 5 janvier 1911, 'modifiée par l'Ordonnance Souve-
raine du 18 novembre' 1917 ; 

Vu l'article 20 de la Convention Franco-moné-
gasq Lie de Voisinage et d'Assistance Administrative 
Mutuelle du 23 décembre 1951 ; 

Vu l'Ordonnance n° 2666 du 14 août 1942 et 
les Ordonnances subséquentes qui" l'ont modifiée 
et complétée ; 

Vu notamment Nos Ordonnances n° 414 du 
7 juin 1951 et n° 779 du 13 juillet 1953 ; 

Avons Ordonné et Ordonnons : 

ARTICLE PREMIER. 

La surtaxe additionnelle au droit général de 
consommation instituée par l'article 3 de Notre 
Ordonnance n° 414 du 7 juin 1951 est portée de-
10.000 francs à 30.000 francs paf hectolitre d'alcool 
pur. 

ART. 2. 
La surtaxe générale sur toutes les boissons suscep-

tibles d'être consommées comme apéritifs. instituée 
par l'article 2 de Notre Ordonnance n°.779 du 13 juillet 
1953 est portée de 20.000 francs à 30,000"fratics par 
hectolitre d'alcool pur. 

ART. 3. 
La présente Ordonnance est applicable à compter 

du 10 juillet 1956. Tous commerçants ou dépositaires 
détenant-des boissons passibles des surtaxes mention-
nées aux articles précédents devront, dans les délais 
fixés par les Services Fiscaux, déclarer i la Recette 
des Droits de Régie, les espèces et quantités de bois-
sons surtaxables en leur possession le 10 juillet 1956 
au matin. 

Les quantités déclarées seront reprises par voie 
d'inventaire et soumises aux compléments de tarifs. 

Tout défaut ou toute insuffisance de déclaration 
sera passible des pénalités édictées aux articles 103 
et 302bis de l'Ordonnance n° 2666 du 14 août 1942, 
dite Code des Boissons. 

ART. 4. 
Toutes dispositions contraires à la présente Or-

donnance sont et demeurent abrogées. 

ART. 5. 
Notre Secrétaire &État, Notre Directeur des 

Services' Judiciaires et Notre Ministre d'État sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de la promul-
gation et de l'exécution de la présente Ordonnance. 

Donné en Notre Palais à Monaco, le vingt-six 
juillet mil neuf cent cinquante-six: 

RAINIER. 
Par fe Prince, 

Le Ministre Plénipotentiaire 
Secrétaire d'État : 

Ch. BELLANDO DE CASTRO. 

Ordonnance Souveraine n° 1365 du -27 juillet 1956 
accordant la nationalité monégasque. 

RAINIER. III, 
PAR LA GRAU DE DIEU 

PRINCE SOUVERAIN DE MONACO 

Vu la requête qui Nous a été présentée par le 
Sieur Cornet Émile-Hubert-Julien-Élie, né à Charleroi 
(Belgique), le 22 juillet 1905 et par la dame Pouzalgue 
Jeannine, née à Vincennes (Seine) le 9 juin 1921, 
ayant pour objet d'être admis parmi Nos Sujets ; 

Vu les articles 9 et 10 du Code Civil 
Vu l'article 25 ',211°) de l'Ordonnance Organique 

du 9 mars 1918 ; 
Vu Notre Ordonnance n° 403 du 15 mai 1951, 

modifiée par Notre Ordonnance n° 480 du 20 no-
vembre 1951 

Sur le t'apport de Notre Directeur des Services 
Judiciaires. 
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Avons Ordonné et Ordonnons : 

Le Sieùr Érnile-Huberi-JuSen-Élie Cornet et la 
Darne Jeannine Pouzalgue, son épolise, sont natu-
ralisés Sujets monégasques. 

Ils seront .tenus et' réputés comme tels et jouiront 
de tous les droits et prérogatives attachés à cette 
qualité, dans les conditions prévues par l'article 21 
du Code. Civil. 

Nôtre.  Secrétaire d'État, Notre Direetbur des 
Services Judiciaires 'et. Notre Ministre d'État sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de la promul-
gation et de l'exécution de la présente Ordonnance. 

Donné. en Notre Palais à Monaco, le vingt-sept' 
juillet mil neuf cent cinquante-six. 

RAINIER. 
Par le Prince, 

Le Ministre PléniPotentiaire 
Secrétaire d'État : 

Ch. BEILLANI50 DE CASTRO. 

Ordonnance Souveraine n° 1366 du 27 juillet 1956 
accordant la nationalité monégasque. 

RAINIER III 
PAR LA GRACEI DE DIEU 

PRINCE SOUVERAIN DÉ MONACO 

Vu la requête qui Nous a été présentée par le 
Sieur Peri Virgile, né à San-Reno (Italie), le 24 no-
vembre 1892 et par la Darne Gurgo Eva-Clara-
Christine, née à Alassio (Italie), le 21 octobre 1895, 
son épouse, ayant pour objet d'être admis parmi 
Nos Sujets ; 

Vu les articles 9 et 10 du Code Civil ; 
Vu l'article 25 (2111o) de l'Ordonnance Organique 

du 9 mars 1918 ; 
Vu Notre Ordonnance r° 403 du 15 mai 1951, 

modifiée par Notre Ordonnance n° 480 du 20 no-
vembre 1951 ; 

Sur le rapport de Notre Directeur des Services 
Judiciaires ; 	• 

Avons Ordonné et Ordonnons : 

Le Sieur Virgile Peri et la Dame Eva-Clara-Chris-
tine Gurgo, soli épouse, sont naturalisés Sujets moné-
gasques. 

Ils seront tenus et réputés comme tels et jouiront 
de tous les droits et prérogatives attachés à cette 
qualité, dans les conditions prévues par l'article 21 
du Code Civil. 

Notre Secrétaire d'État Notre Directeur des 
Semiices 'Judiciaires et Notre Ministre d'État sont,  

chargés, chacun en ce qui le concerne, de la promul-
gation et de l'exécution de la présente Ordonnance. 

Donné en Notre Palais à Monaco, le vingt-sept 
juillet mil neuf cent cinquante-six. 

RAINIER. 
Par le Pince, 

Le Ministre Plénipotentiaire 
Secrétaire d'État : 

Ch. BELLANDO DE CASTRO. 

Ordonnance Souveraine 110  1367 du 27 juillet 1956 
accordant la nationalité monégasque. 

RAINIER In, 
FAR LA GRAdE DE DIEU 

PRINCE SOUVERAIN DE MONACO 

Vu la requête qui Nous a été présent& par le 
Sieur. Streicher Henri-Léonard, né le 16 avril 1891, 
à Levallois-Perret (Seine) et par la Datne Cassineri 
Marie-Jeanne-Albertine, née le 23 novembre 1894, 
à Breme (Province de Pavia, Italie), ayant pour objet 
d'être admis parmi Nos Sujets ; 

Vu les articles 9 et 10 du Code Civil 
' Vu l'article 25 (2010) de l'Ordonnance Organique 

du 9 mars 1918 ; 
Vu .Notre Ordonnance n° 403 du 15 mai 1951, 

modifiée par Notre Ordonnance n° 480 du 20 no-
vembre 1951 ; 

Sur le rapport de Notre Directeur des Services 
Judiciaires ; 

Avons Ordonné et Ordonnons : 

Le Sieur Henri-Léonard Streicher et la Dame 
Marie-Jeanne-Albertine Cassineri, son épouse, sont 
naturalisés Sujets monégasques. 

Ils seront tenus et réputés comme tels et jouiront 
de tous les dro.ts et prérogatives attachés 'à cette 
qualité, dans les conditions .prévues _par l'article 21 
du Code Civil. 

Notre Secrétaire d't,tat, Notre Directeur des 
Services Judiciaires et Notre Ministre d'État sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de la promul-
gation et de l'exécution de la présente Ordonnance. 

Donné en Notre Palais à Monaco, le vingt-sept 
juillet mil neuf cent cinquante-six. 

RAINIER. 
Par le Prince, 

'Le Ministre Plénipotentiaire 
Secrétaire d'État 

Ch. DELL,ANDO 1)13 CASTRO, 
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ARRÊTÉ MUNICIPAL 

:Irrét  Municipal du 26 juillet 1956 //Hm/My/nt* 
.%totionnement des véhicides sur l'avenue de la 
Porte-Neuve. 

Nous, Maire de la Ville de Monaco, 

Vu la Loi no 30 du .3 mai 1920, sur.l'Organisation Municipale, 
modinee par les Lois nos 64 et 505 des 3 janvier 1923 et 19 juillet 
1949 ; 

Vu l'article 2 de la Loi n° 124 du 15 janvier 1930, sur la 
délimite ion du Domaine PUblic ; 

Vu 'Ordonnance SouVeraine nu 809 du I" décembre 1928, 
modiliée par les Ordonnances Souveraines non. - 1001, 1772, 
1 5(,-1, 1575, 1617, 2069 et 320 des 29 janvier 1930, 7 juillet 1932, 
15 mars, 30 mars et 13 juillet 1934, 19 décétribre 1937 et 30 no-;' 
embre 1950, sur la Circulation Routière ; 

vu nos Arrêtés des 16 novembre 1949, 5 avril et 9 juillet 
1951, 17 juillet, 4 octobre, 10 novembre et 22 déCembre 1952, 
9 janvier 1953, 13 mars et 22 octobre 1954, 28 février 1955, 
12 janvier et 7 mai 1956, réglementant la circulatiein et le sta-
tionnement des véhicules 

vu :'agrément de Son Exc. M. le Ministre d'État en dite 
du 26 juillet. 1956, 

ArrêtOns : 

Aturict.n PREMIER. 

Les dispositions suivantes 'sont ajoutées à l'article '2 de 
notre Arrêté du 16 novembre 1949, réglementant le stationne- 
ment des véhicules dans la, Principauté 	 • 

Le stationnement des, velcules de toute nature est interdit 
des deux côtés des voies suivantes ouvertes à la circtilatien 

MONACO,•VILLE 

Avenue de la Porte Neuve sur toute sa longueur. 

• ART. 2. 
Toute infraction au .présent Arrêté sera constatée et poar-

poursui vie conformément a la Loi. 

Monaco, le 26 juillet 1956. 

Le Maire : 
Robert BOISSON, 

AVIS ET COMMUNIQUÉS 

MAIRIÈ 

AVIS 

Vacance d'emploi. 

M. le Maire a l'honneur de faire connaître qu'un emploi 
temporaire de menuisier est vacant au Service du Matériel des 
l'êtes. 

Les personnes intéressées par, çet emploi, sont invitées à 
déposer leur candidature accompttgnée de toutes référenc2s 
au Secrétariat Général de la Mairie, qui leur Minera tous 
renseignements cOmplémentaires. 	' • 	• 

Conformémenr aux dispositions de la Loi du 18 juillet 1934 
sur les emplois publics, la priorité sera accordée aux sujets 
monégasques: 

DIRECTION DES SERVICES SOCIAUX 

Circulaire des Services Sociaux n° 56-31 fixant les - 
taux minima des salaires mensuels du personnel 
des , pharmacies d'kicine à compter du lor juin 
1956. 

Salaires minima 
21,076 
22,437 
22.485 
22.581 
22.823 
22.871 
22.919 
22.992 
23.064' 
23.160 
23.257 
23.353 
23.402 
23.522 
23.556

.
` 

23.643 
23.884 
23,981 
24.029 
24,125 
24.637 
25.115 
25.428 
26.224 
27.020 
27.317 .  

28,608 
29.404 
30.200 
31,788 
32,584 
33.375 
33.693 
34,171 
34,967 
35.763 
36.555 
37.351 
39.734 
42.914 
44;501 
46.094 
47.681 

— Les chiffres ci-dessus sont indignés pour Une 
durée hebdomadaire de travail de 40 11. PQM' déterininer les 
salaires' cOrreSPoridant à 	une durée stipérieure, les rmiltie 
eateiegstititles •guhietiits 

1. — En application des prescriptions. de l'Arrêté Ministériel 
du 10 juillet' 1945, les tate Minima dés salaires inensuelà dit 
personnel des pilai-macles d'officine sont usés comme sitit à 
cômpter du tee juillet 1956. 

Coefficients 
00 
15 
16 
18 
23 
24 
25 
26,5 
28 
30 
32 
34 
35 
37,5 
38 
40 
45 
47 
48 
50 
55 
58 
60 
65 
70 
75 
80 
85 
90 

200 
205 
2,10 
212 
215 
220 
225 
230 
235 
250 
270 
280 
290 
"300 



	

1.125 	 pour 44 heures 

	

1.15625 	 pour 45 heures 

	

1.25 	 pour 48 heures 

	

1.325 	 pour 50 heures 

MAJORATIONS PARTICULIÈRES 

10) Cycliste : Majoration égale à la valeur de 8 points du 
coefficient 100, soit 1.318 francs par mois pour l'entretien et 
hi réparation de la bicyclette, si celle-ci lui appartient. 

2°) Personnel de livraison.: effectuant habituellement Pen-
caissement de fonds ou le versement de fonds dont il a la respon-
sabilité : Majoration égale à la valeur de 15 points du coefficient 
100, soit 2.470 francs par mois. 

30) Les salariés travaillant dans les sous-sol plus de la moitié 
de leur temps de travail, auront droit à une prime' de « travail 
en sous-sol » dont le montant sera égal à 10 % du salaire mini-
mum correspondant à l'emploi qu'ils occupent.' 

RÉMUNÉRATION DES APPRENTIS 

Les apprentis sous contrat recevront une rémunération men-
suelle calculée «mime suit : 

— ler semestre : 116° du salaire correspondant à:celui du 
préparateur 1" échelon (::oef, 200) 

— 2° semestre : 3/120  du salaire 	» 

« 

INFORMATIONS DIVERSES 

Les spectacles organisés par la Municipalité. 

Le Comité Municipal des Fêtes a présenté le 28 juillet au 
Stade Louis II, sa 3100  opérette sous les étoiles «Colorado », 
ure production de 'Germaine Roger Montfoye, musique de 
Jaques-Henri Rys. 

Le sujet bien mince de çette opérette a été sauvé de justesse 
par les excellentes interprétations de Michel Dens, de l'opéra, 
Jeannine Ribot, Maurice Daguet, dont le comique a été fort 
apprécié. Armande 'Cloetz, etc... 

Les ballets de Christian Foye, l'orchetre national et 
let choeurs de Monte-Carlo ont également contribué au succès 
de cette représentation. 

— 3° semestre : 41120  du salaire 	» 
— 4° semestre 5/120'clu salaire 	» 
— 5° semestre': 6/120 du salaire 	» 
— 6° semestre : 7/120 du salaire 	» 

Ces rémunérations sont applicables quel que soit l'âge de 
l'apprenti. - 

II. — En application de l'Arrêté Ministériel n° 51-73 en 
date du 10 avril .  1951, les salaires ci-dessus mentionnés sont 
obligatoirement majorés de 5 % de leur montant à titre excep-
tionnel et provisoire. 

Celte indemnité de 5 % ne donne pas lieu aux versements 
ou aux retenues au titre de la législation sociale. 
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Mercredi 10,-  tuiût, Gilbert Bei,,zaud, troubadour moderne 
a triomphé - dans son répertoire. - 

Il est deS chansôns qui ont fait le tour du monde et dont 
les refrains sont sur toutes les lèvres, disait Clément Vautel. 

Les chansonS de cet artiste à la fois poète comédien sont 
fredonnées par presque toute la jeunesse actuelle. 

Son extraordinaire mimique les met particulièrement en 
valeur. 

Les jeunes de la Principauté ont réservé un accueil enthou-
siaste à cet artiste dynamique. 

Insertions Légales et Annonces 

Étude de Me Auclusni SETTIMO 
Docteur en Droit, Nctaire 

26, Avenue de la Costa - MONTB-CARLO 

APPORT EN SOCIÉTÉ DE DROIT AU BAIL 

Première Insertion 

Aux termes de l'article 4 des statuts de la société 
anonyme monégasque dite « MINERVA » au capital 
de 5.000.000 de francs dont le siège social est à Mo-
naco, 33, boulevard Prince Rainier, Monsieur Marcel 
Robert POMPON, négociant demeurant à Paris 
(7'ne), 16, rue de Varenne a fait apport à ladite société 
d'un droit au renouvellemeni d'un bail concernant 
un grand local en quatre parties, une cave une cour 
ouverte et un water-closet, le tout dépendant de la 
Villa Monica, Impasse des Carrières et 33, boulevard 
Prince Rainier. 

Oppositions s'il y a lieu en l'étude de Me Settimo, 
notaire dans les dix jours de la deuxième insertion. 

Monaco, le 6 août'1956. 

Signé A. StrrrIMO. 
	,mislimitmed■Imemiq 	 

Étude de Me JBAN-Ct-IALLES REY 
Docteur en Dréit, Notaire 

2, rue Colonel Bellando de Castro - MONACO 

RENOUVELLEMENT. DE GÉRANCE LIBRE 
Première Insertion 

Mardi 31 juillet,, l'ensemble ditdesti de Bucarest a présenté 
un prograMme de danses et de tnusiqïte façiatiilties roumains. 

Ce spectacle haut en colleur a donné au public de la Prin-
cipauté un aperçu du répertoire national particulièrement riche 
de ce pays. 

Aux termes d'un acte reçu le 16 avril 1956, par 
le notaire soussigné, Mme Henriette BLAQUIERE, 
épôuse de M. Jean ZUNINO, detneurant no 15, rue 
Caroline, à Monaco, a renouvelé pour une période 
d' une année à compter du ler avril 1956, à Mme José-
phine ANDR.EAN1, veuve de '114. Albert OU1N-
TRAND, demeurant no 2, rue Iinberty, à Monaco, 
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la gérance d'un fonds de commerce d'alimentation, 
exploité ne 12, rue Saige à Monaco-Condamine. 

Un cautionnement de 200.000 francs a été prévu 
au contrat, 

Oppositions s'il y a lieu dans les dix jours de la.  
deuxième insertion. 

Monaco, le 6 août 1956. 

Signé : J.C. REY. 

Étude de Me JEAN-CHARLES REY 
Docteur en Droit, Notaire 

2, rue Colonel Bellando de Castro - MciNAco 

CESSATION DE GÉRANCE ,LIBRE 
CESSION DE FONDS DE COMMERCE 

Première Insertion.  

La gérance libre consentie par Mme Seconda 
TA RTAGL1NO-ONEGLIA, veuve de M. Henri 
LAJOUX, demeurant no 5, rue Princesse Antôiriette, 
à Monaco, à Mme Rose SALVETTI, demeirrant 
n° 9, rue Sainte Suzanne, à Monaco, d'un fonds de 
commerce de bar exploité no,  4, rue ,des Açores, à 
Monaco-Condamine, a pris 'fin le le' mars 1956. 

Suivant acte reçu, par le notaire soussigné, le 
23 mars 1956, Mme LAJOUX a cédé à .Mme SAVELLI 
le fonds de commerce dont s'agit. 

Oppositions, s'il y a lieu, au siège' du fonds cédé, 
dans les dix jours de la deuxième insertion. 

Monaco, le 6 août 1956. 

Signé : J.C. REY.  

collectif qu'ils ont constituée entre eux, un fonds de 
commerce de chemiserie, bonneterie, mercerie, par-
fumerie et modes, exploité 24, boulevard Princesse 
Charlotte, à Monte-Carlo,.leur appartenant-  conjoin-
tement et indivisément. 

Oppositions, s'il y a lieu, dans les dix jours de la 
prélénte insertion, au siège du fonds apporté'. 

Monaco, le 6 Août 1956. 

Pour extrait : 
Signé : J.-C. REY. 

Étude de Me JEAN-CHARLES REY 
Docteur en Droit, Notaire 

2, rue Colonel Bellando de Castro s  MONACO 

Contrat de Gérance Libre 
Deuxième Insertion 

Suivant acte reçu, le 18 juillet 1956 par le notaire 
soussigné, M. Jean CLERICO, négociant - en vins, 
demeurarE 4, boulevard Jean-Jaurès, à Nice, a concédé 
en gérance libre, à M. Ange COTTINO, commerçant, 
demeurant 42, boulevard du Mont Boron, à Nice, 
un fonds de commerce de fabrication et vente d'une 
boisson apéritive dénommée « UNIC APÉRITIF » 
et des sirops, vente en gros et demi-gros de vins, 
liqueurs et spiritueux, exploité 7 ter, rue des Orchidées, 
à: Monte-Carlo, pour Une durée de 4 mois à compter 
du 15 juillet 1956. 

Oppositions, s'il y a lieu, au siège du fonds, dans 
les dix jours de la présente insertion. 

Monaco, le 6 Août 1956. 
Signé : 	REY. 

	 AMIMIMIMMIMINIMMIS011•emr 	 

Étude de Me JEAN-CHARLES REY 
Docteur en Droit, Notaire 

2, rue Colonel Bellando de Castro - MONACO 

"WITFROW & Ce" 

Apport de Fonds de Commerce 
Deuxième Insertion 

Aux termes d'un acte reçu,>le 27 avril 1956, par 
le notaire soussigné, Mme Mina L1PSCI-IUTZ, 
veuve de M. Aron WITFROW, M. Israël WITFROW, 
M. Hirsch WITFROW, Mlle Hélène WITFROW, 
demeurant tous no 11, avenue Saint-Michel, à Monte-
Carlo, et Mole Sarah WITFROW, épouse de M. 
Charles SCHARF, demeurant 4, avenue Camille 
Blanc, à Beausoleil, ont apporté à la société en nom 

AGENCE POGET 
Avenue Saint-Miehel - MONTE-CARLO 

Cession de Droit au Bail 
Deuxième Insertion 

Suivant acte sous signatures privées en date du 
12 juillet 1956 dûment 'enregistré, les ép6ux Oscar 
WEISSTEIN, commerçants, demeurant à Monte-
Carlo, 11, avenue de Grande-Bretagne, ont cédé aux 
époux Michel CANNONE‘PEYSSOU, commerçants, 
demeurant à Monte-Carlo, 20, bOulevard d'Italie, le 
droit' au bail d'un magasin sis à Monte-Carlo, 20, 
boulevard d'Italie. 

Oppositions, s'il y a lieu en l'Agence Poget dans 
les dix jours de la présente insertion. 

Monaco, le 6 Août 1956. 
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Étude de Me AUGUSTE SETTIMO 
Docteur en Droit, Notaire 

26, Avenue de la Costa - MONTE-CARLO 

SOCIÉTÉ ANONYME MONÉGASQUE 

DITE 

Société Monégasque de Banque 
en abrégé « S. M. B. 

au capital de 435.000.000 de francs 

Siège social : 2, avenue Saint-Michel, Monte-Carlo 

AUGMENTATION DE CAPITAL 

MODIFICATION AUX STATUTS 

I. — Aux termes d'une délibération prise à Mo-
naco, au siège social le 2 juillet 1956 les actionnaires 
de la société anonyme monégasque dite « SOCIÉTÉ 
MONÉGASQUE DE BANQUE » en abrégé « S. 
M.B. » à cet effet spécialement convoqués et réunis 
en Assemblée générale extraordinaire, ont décidé 
que le capital social serait augmenté de quatre cent 
millions,de francs par l'émission au pair de quarante 
mille actions de dix Mille francs chacune, et que par 
suite le capital serait porté de la somme de trente 
cinq millions de francs à la somme de quatre cent 
&ente cinq millions de francs et comme conséquencb 
de cette augmentation de capital l'assemblée a décidé 
que l'article six des statuts serait modifié de la façon 
suivante : 

Article six : 
Le capital social est fixé à la somme de quatre 

cent trente 'cinq raillions de francs, il.. est divisé en 
quarante trois mille cinq cents' actions de =dix-  mille 
francs chacune toutes à souscrire et à libérer en espèces 

II. — Le procès-verbal de ladite assemblée générale 
extraordinaire, ainsi que les pièces Constatant sa 
constitution ont été déposés aVec ,  reevrimieftnee 
d'écriture et de -signature 'an - rang ''des minutes. 'de 
Me Setthno, .notaire soussigné par acte du 7 juillet 

.1956. 

III. — L'augmentation de capital et la modification 
des statuts ci-dessus, telles qu'elles ont été votées par 
ladite assemblée ont': été approuVées par 'arrêté de 
Son Ex,c. Monsieur le Ministre d'État de la Principauté 
de Monaco, en date du 5 juillet 1956. 

IV. — Aux termes d'une deuxième assemblée 
générale extraordinaire tenue à' Monaco au siège 
social le 31 juillet 1956 donne procès-verbal a été 
dépose au rang des minutes du notaire soussigné, le 
même jour, les actionnaires de ladite société ont 
reconnu la sincérité de la déclaration notariée de  

souscription et de versement faite par le Conseil 
d'administration aux termes d'un acte reçu par le 
notaire soussigné, le 25 juillet ,1956, et réalisé défi-
nitivement l'augmentation de capital et la modifi-
cation des statuts qui en est la conséquence. 

V. — a) un extrait dé l'acte de dépôt du procès-
verbal de l'aSsemblée gédérale extraordinaire du 
7 juillet 1956 ; 

b) une expédition de la çléclaration notariée de 
souscription et de versement du 25 juillet 1956. 

c) et une expédition de l'acte de dépôt du procès-
verbal de l'Assemblée. générale extraordinaire du 
31 juillet 1956, sont .déposées,, cei joie au Ara(' 'du 
Tribunal de la PrinCipauté de Monaco. 

MonacO, le 6 rirOÛt 1956. 

1'1 
	

Signè'e ,A. 

ENGETRA S. A. Monte-Carlo 
En Liquidatien 

Les actionnaires de la Société sont convoqués en 
Assemblée Générale.  Extraordinaire. pour le,vendredi 
17 août 1956 à.'16 h. 30, au siège de la Société, « Palais 
de la Scala » 14a avenue de la Costa à Monte-Carlo, 
avec l'Ordre du Jour -suivant : 

1°) Confirmation en 'tant que de besoin de la 
désignation du Litticlateur ; 

2°) Divers. 
Le Liquidateur, 

Étude 'de Mé AUÜÙSTÉ -sErnmô 
Docteur en Droit, Notztiro 

26, Avenue de la 'Costa - M0NTE-CAilL0 

-comaàgnie des, IV4chioés 
SYNTEGRA 

Société anonyMe monégasque 

Siège social : 2, avenue Crovetto, Monaco 

ti 
Aux termes d'une' délibération prise à Monaco, 

au siège social le 2 juin 1956 leS actionriaires'de la 
société anonyme monégasque dite:.« COMPAGNIE 
DES MACHINES SYNTEGRA » à cet effet spécia-
lement convoqués et réunis 'en assemblée générale 
extraordinaire ont décidé de modifier l'article 5 des 
statuts de la façon suivante ; 
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/Wide cinq : 
Les sept premiers paragraphes de l'article 5 des 

statuts sont supprimés et remplacés par le suivant : 
« Les actions sont, à la demande de l'aCtionnaire, 

« soit nominatives, 'soit au porteur. » 
Le procès-verbal de l'asseinbiée générale extraor-

dinaire ainsi que les pièces constatant sa constitution • 
ont été déposées avec reconnaissance d'écriture et 
de signature au rang des minutes du notaire soussigné 
par acte du 7 juin 1956. 

Les modifications des statuts telles qu'elles ont 
été votées par ladite Assemblée Générale Extraor-
dinaire ont été approuvées par arrêté de Son Exçel-
lence Monsieur. le Ministre d'État de la Principauté 
de Monaco en date du 19-juillet 1956. 

Un extrait du dépôt du procès-verbal de l'assem-
blée générale extraordinaire dû 7 juin 1956 a été 
déposée ce jour au • Greffe du Tribunal de la Princi-
pauté de Monaco. 

Monaco, le 6 août 1956. 

Signé : A. Serrimo. 

Étude de MO AUGUSTE SETTIMÙ 
Docteur en Droit, Notaire 

26, Avenue de la Costa - MON113-CARLO 

Société " MINERVA " 
Société, anonyme monégasque au capital de 5.q00.600 de francs 

Siège social : 33, Boulevard Prince Rainier 

MONACO 

Le fer août 1956 il - a été déposé au Greffe Général 
des Tribunaux de la Principauté de Monaco, confor-
mément à l'article 5 de l'Ordonnance Sonveraine 
du 17 septembre 1907 sur les sociétés anonymes. 

Les expéditions des actes suivants 

1 0) Des statuts de la société anonyme monégasque 
dite u MINERVA » établis.  par acte reçu -en brevet 
par Me AuguSte .Settinio, notaire'à Mônaeo,'Ie 26 mars 
1956 et déposés, après approbation aux minutes 
dudit notaire par acte du 4 juillet 1956. 

2°) De la déclaration de souscription et -de verse-
ment du capital social faite par le fondateur suivant 
acte reçu par Me Settimo, notaire soussigné le 12 
juillet 1956 contenant la liste nominative de tous les 
souscripteurs, dûment certifiée par le fondateur. 

30) De la délibération de la:première assemblée 
générale constitutive des actionnaires de ladite société 
tenue à Monaco, le 13 juillet 1956 et dont le procès-
verbal a été déposé au rang des minutes dudit notaire 
par acte du même jour. 

4°) De là délibération de la deuxiènie assemblée 
générale constitutive des actionnaires de ladite société, 
tenue à Monaco, le 19 juillet 1956 et dont le - procès-
verbal a été déposé au rang des minutes dudit notaire 
par acte du même jour. 

Ladite assemblée ayant, en outre, fixé le 'siège 
social à Monaco, 33, boulevard Prince Rainier. 

Monaco, le ler août 1956. 

Signé : A. SI3TTIMO. 

Étude de Mo Lote AUREGLIA • 
Docteur en Droit, Notaire 

2, boulevard des Moulins - MMTE-CARLO 

COMPTOIR COMMERCIAL DE RECOUVkEMENTS 

ET DE GÉRANCES 
Société anonyme monégasque au capital de 5.060,0ÔO de flancs 

Siège social : 30, boulevard Princeâse Charlcitte 

Le 6 août 1956, il a été déposé au Greffe Général 
des Tribunaux de Monaco, conformément à l'ar-
ticle 5 de l'Ordonnance Souveraine du 5 Mars 1895, 
modifié par l'Ordonnance-Loi no 340 du 11 'mars 
1942 sur les sociétés anonmes, les expéditions des 
actes suivants 

1 0) Statuts de la Société anonyme.;  monégasque 
dite « COMPTOIR COMMERCIAL DE RE.CQU-
VREMENTS ET DE GÉRANCES » établis suivant 
acte reçu en brevet le 20 mars 1956; pan Mo Attreglia, 
notaire à Monaco, et déposés après approbation du 
Gouvernement aux minutes du même notaite,par 
acte du 27 juin 1956 ; 	, 

20) Déclaration dé souscription et 'de' Versement 
du Capital social faite par le fondateur suivant acte 
reçu par Mo Auteglia, notaire à Motaaco, le' 10 juillet 
1956, contenant la liste nominative de tous les sous- 
cripteurs dûment certifiée par le fondateur 	.) 

3°) 'Délibération 'de 'la M'ornière Assemblée géné-
rale constitutive des actionnaires de ladite Sôdété, 
tenue à Monaco, 'le 11 juillet 1956, et dont le procès-
verbal a été déposé par acte du même jour, au rang 
des minutes dudit. Me Aureglia ; 

4°) Délibération de la deuxième AsseMblée Géné-
rale constitutive des actionnaires de ladite Société, 
tenue à Monaco le 23 juillet 1956, et dont le procès-
verbal a été déposé par acte du même jour au rang 
des minutes dudit Me Aureglia. 

Monaco, le 6 août 1956. 

Signé': L. AUREGLIA.. 
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Bulletin des Opiisitions sur les Titres au Porteur 

Titres frappés d'opposition. 

Exploit de Me François-Paul Pissarello, huisiier à Mo-
naco, en date du 25 novembre 1955 une action de la Société 
des Bains de Mer et du Cercle des Étrangers de Monaco, 
numéro 59.333 et 26 cinquièmes d'actions de la mémo 
Société, no" 14,838 - 34.142 - 37.593 - 40.305 -40.310-321.728 
- 325,201 - 326.243 - 59.510 - 59.511 - 86.167 - 300.110 -
303.418 - 309.885 - 313.973 - 337.529 - 337.530 - 346.811 -
346.812 - 347.691 - 430.549 à 430.554. 

• 
Mainlevées 	d'opposition. 

Néant. 

Titres 	frappés 	de 	déchéance. 

Exploit de Me J.-J. Marquet huissier à Monaco; en 
date du 31 	Août 1955. Cinq cinquièmes d'actions de la 
Société des Bains de Mer et du Cercle des Étrangers de 
Monaco, numéros 4.433 - 4.908 - 6.438 - 55.266 - 55.267. 

Du 2 Mai 1956. Neuf actions de la SociétéAnonyme des 
Bains de Mer et du Cercle des Étrangers de Monaco, portant 
les numéros 	: 	2.362 - 3.436 - 31.996 - 37.618 - 43.671 
43.908 - 43.909 52.457 - 52.676 et Onze Cinquièmes d'ac- 
tions portant 	les Numéros : 	428.504 463.489 - 468,490 
468.491 - 468.492 - 468.493 - 468.494 - 468.495 - 468.496 
468.497 - 468.498. 

Le Gérant.: PIHRRE SOSSO. 

SERRURERIE FERRONNERIE D'ART 

François MUSSO 
3, Boulevard .du Midi - BEAUSOLEIL 

8, Boul. des Moulins - MONTE-CARLO 

Téléphones : 212-75 » 014•65 

BANCO DI ROMMFRANcE) 
AGENCE DE MONTE-CARLO 

1, Boulevard Princesse Alice 

Correspondant du BANCO DI ROMA, ITALIA 

AU GRAND ECHANSON 

GRANDS VINS CHAMPAGNES 
-: LIQUEURS :- 

Sélectionnés par M. F. ROGER, ex-Chef Sommelier 

des Grands Restaurants Parisiens 

et de l'Hôtel de Paris à Monte-Carlo 

Gros 7, Rue de la Colle, - MONACO . Tél. 016.02 

Détail s 32, Boulevard des Moulins - MONTE-CARLO 	Tél. 03149 

Expéditions - Livraison à Domicile - Englislo Spoken 

IMMELIBLE$Illt.K$•• EffifiAPN5• 	DE COMMERCE • comPTABIUTES. GE RAMCES 

AGENCE DU CENTRE 
Itegit.IIVARC big PRAMOS, 

MONTE.CARLO 

l'AGENCE MARCHET111 & FILS 
Licencié en Droit 

Fondée en 1897 
■■■•••■•, 

est à votre entière disposition pour : 

Toutes vos TRANSACTIONS 
mer 

COMMERCIALES et IMMOBILIÈRES 

20, Rue Caroline 	MONACO 

Tél. 024.78 

Imprimerie Nationale de Monaco -- 1956. 
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